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JEAN-JACQUES GUILLET

Président du Syndicat 
intercommunal pour  
le gaz et l’électricité  

en Île-de-France

Maire de Chaville

Membre honoraire  
du Parlement

Dans le domaine de l’énergie, n’attendons pas de solution miracle à la 

crise que nous connaissons. Les prix demeureront à un niveau élevé, les 

tensions géopolitiques étant loin de s’apaiser et les mécanismes européens de 

se modifier.

Faut-il s’en lamenter ou, au contraire, saisir cette occasion pour mener des poli-

tiques volontaristes ?

Depuis longtemps, on savait que le « signal prix » était le facteur déclenchant 

l’action en faveur des énergies renouvelables, de l’efficacité et de la sobriété 

énergétiques. Nous en avons aujourd’hui la confirmation. Si, de son côté, l’État 

relance l’industrie nucléaire, les collectivités locales sont soucieuses de réno-

vation thermique de leurs bâtiments, comme de valoriser de nouvelles pistes 

de production d’énergie. La géothermie profonde ou de surface, la chaleur  

fatale, le solaire photovoltaïque et thermique, le biométhane, l’hydrogène, etc, 

constituent des opportunités attrayantes mais qui, hélas, ne peuvent pas toujours 

être mises en œuvre rapidement. 

C’est le cas de l’hydrogène dont l’usage, en particulier dans les transports, ne 

pourra être que partiel à moyen terme.

Le Sigeif, en coopération avec ses concessionnaires et l’Ademe, dont il est opéra-

teur pour le Fonds chaleur, est l’outil privilégié des communes pour l’exploration 

et la mise en œuvre de ces différentes pistes. 

Mais son expertise, le sens de l’innovation, qu’il porte dans ses gènes depuis 

l’origine et qu’il va développer prochainement, lui permettent de prendre aussi 

en compte les réalités. 

Les énergies fossiles, qu’on le veuille ou non, sont loin d’avoir disparu, et les 

outils technologiques nécessaires à la transition sont loin d’être opération-

nels. Si certaines de nos actions auront des effets rapides, par exemple dans la  

mobilité, le biométhane ou le solaire, d’autres doivent être envisagées sur le long 

terme. 

L’équipe du Sigeif est prête, une fois encore, à relever le défi. 

DU PRÉSIDENT

«  L'équipe 
du Sigeif est  
prête, une fois 
encore, à relever  
le défi. »

LE MESSAGE
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17 mai - Intervention du Sigeif  
sur le plateau de France 3  

Île-de-France

4 mai - Inauguration d'une borne de recharge  
à Noisy-le-Grand 

5 janvier - Inauguration de la borne de recharge à Suresnes 

21 juin - Lancement de l'unité Biométhanisation dans le port de Gennevilliers 

28 octobre - Signature du 
nouveau contrat  

de concession gaz

12 mai - Inauguration d'une borne  
de recharge à Bagneux 

18 octobre - Sommet de l'Axe-Seine

7 juin - Visite de la ferme solaire de Marcoussis 
par l'union des maires de l'Essonne

29 mars - Signature du projet de la ferme 
solaire urbaine sur toiture à Maisons-Alfort 

LE SIGEIF EN 
ACTION
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28 juin - Signature d'une convention Sigeif/Siaap au salon de l'AMIF

20 octobre 
Congrés AMORCE 

 

22 octobre - Signature de la charte d'engagement écogaz  

27 septembre - Congrès FNCCR à Rennes

17 octobre - Comité d'administration 22 décembre - Mise en service de la station multi-énergies de Sigeif Mobilités à Réau  

17 octobre - Lancement du SDIRVE du Sigeif 

12 janvier - Présentation des prestations  
d'efficacité énergétique proposées par le Sigeif 

6 septembre - Inauguration d'une borne  
de recharge à Colombes

19 octobre - Campagne de presse du Pôle énergie  
Île-de-France dans Le Parisien

22 novembre - Campagne de presse du Pôle énergie  
Île-de-France dans Le Parisien

S I G E I F  R A P P O R T  A N N U E L  2 0 2 2   4 

LE
S P

OI
NT

S F
OR

TS
 DU

 SI
GE

IF 
EN

 20
22



5
  S I G E I F  R A P P O R T  A N N U E L  2 0 2 2

LES CHIFFRES DE LA 
CONCESSION GAZ

188
communes desservies

5 682 158
habitants

1 161 061
clients

9 533 KM
longueur du réseau

101 911
conduites montantes, dont

56 459 (55,4 %)
en concession

46,7 M€
consacrés à l'adaptation  
et à la sécurisation

16,8 M€
consacrés au développement  
du réseau

494
dommages aux ouvrages
de gaz lors des travaux
de voirie, dont

310 avec fuites

7 678 KM
de canalisations surveillées,  
dans le cadre de la recherche 
systématique de fuites

31,4 ANS
âge moyen des canalisations

2 613
postes de détente de
distribution publique

294 M€
de recettes pour

22 724 GWH
de gaz acheminés

1 391 M€
valeur nette réévaluée

2 360 M€
valeur brute des ouvrages

TAUX DE DOMMAGES AUX OUVRAGES LORS DES TRAVAUX DE VOIRIE
[ POUR 100 DICT ] *

En 2022, GRDF a enregistré 494 
dommages aux ouvrages (- 5,6 %)  
lors ou après travaux de tiers,  
dont 310 fuites enterrées. 
43,9 % des dommages ont été causés 
par une utilisation inappropriée de 
la pelle mécanique, bien que ces 
dommages ne représentent que  
4,7 % des incidents, ils sont à l'origine 
de 17,7 % des clients coupés.

* Nombre de déclarations de chantiers avec présence de 
canalisations gaz (toutes maîtrises d’ouvrage confondues : 
collectivités, opérateurs de réseaux, particuliers…).

0,40

Moyenne
Sigeif
0,48

SEINE-ET-MARNE
(1 502 DICT)

YVELINES
(4 660 DICT)

ESSONNE
(3 347 DICT)

HAUTS-DE-SEINE
(17 339 DICT)

SEINE-ST-DENIS
(18 899 DICT)

VAL-DE-MARNE
(13 094 DICT)

VAL-D’OISE
(6 493 DICT)

0,59

0,45 0,43

0,55

0,44 0,43

Taux DO/100 DICT
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RÉPARTITION 
DES CLIENTS
PAR TARIF D’ACHEMINEMENT *

NATURE ET LONGUEUR 
DES RÉSEAUX DE 
DISTRIBUTION
PAR MATÉRIAU

ÉVOLUTION DE LA NATURE 
DES RÉSEAUX 2021/2022  (EN KM)

ÉVOLUTION DU BIOMÉTHANE 
SUR LA RÉGION  
ÎLE-DE-FRANCE

NATURE ET LONGUEUR DES RÉSEAUX 
DE DISTRIBUTION
PAR PRESSION

RÉPARTITION DE 
LA CONSOMMATION
PAR TARIF D’ACHEMINEMENT *

QUANTITÉS 
ACHEMINÉES
PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ

53,6 % 51,9 % 51,6 %

59,6 %

78,8 %

1,2 %
3,8 % 0,1 %

0,1 %

45,2 % 44,3 % 31,3 %

27,3 %

0,6 %

0,4 %

17 %

12,9 %

2019 2020 2021 2022

57,1
490

845

210

185

Fonte ductile

Polyéthylène

- 40,4

- 0,7

- 11,1

Divers

Acier

1 161 061
CLIENTS
[- 1,4 %]

 T1   T2  T3+T4+TP  T1   T2  T3+T4+TP

 Moyenne pression   Basse pression  MPA   MPB  MPC

 Résidentiel
 Tertiaire 
 Industriel

 Polyéthylène
 Acier

 Agricole

 Fonte ductile
 Divers

22 724
GWH

[- 19 %]

22 724
GWH 

9 533
KM

9 533
KM

MOYENNE PRESSION 
7 613 

KM  

Sites d'injection Capacité installée (en GWh)

47

29

1913

20,1 %

79,9 %

* Voir définition des tarifs d'acheminement en page 72.



LES CHIFFRES DE LA 
CONCESSION ÉLECTRICITÉ

66
communes

1 474 061
habitants

739 764
clients

4 003 KM
de réseau HTA

et 5 372 KM
de réseau BT

24,6 M€ 
consacrés à la qualité,  
à l'environnement et  
au renforcement,  

dont 3,3 M€
pour les postes sources

39,4 M€
consacrés au développement  
du réseau électrique

36,9 ANS
âge moyen des ouvrages

1 327
clients aidés dans  
le cadre du FSL

4 927
postes sources

43 874
clients coupés plus de  
3 h, en durée cumulée

et 40,5 MIN
de durée moyenne de  
coupure par an (critère B)

2 596
producteurs d'électricité

dont 2 568
d'origine photovoltaïque

pour 130 MW 
de puissance raccordée

266,5 M€
de recettes pour

6 109 GWH
d'électricité acheminés

1 097 M€
valeur brute des ouvrages

584 M€
valeur nette des ouvrages

CRITÈRE B : DURÉE ANNUELLE DE COUPURE [PAR CLIENT BASSE TENSION, EN MIN] 

Avec 40,5 min de temps moyen de coupure en 2022, la tendance du critère B sur le territoire du Sigeif  
s'est améliorée de 3,8 min.

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

33,3
28

42,6

33,5
31,3

26,7

52,4

43,7
38,8

44,3
40,5

46
40,7
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30 595
clients crédités du 
chèque énergie par 
EDF Commerce
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RÉPARTITION DES CLIENTS
ENTRE TARIF RÉGLEMENTÉ ET OFFRES DE MARCHÉ

NATURE ET LONGUEUR DES RÉSEAUX DE DISTRIBUTION

ÉVOLUTION DE LA NATURE 
DES RÉSEAUX 2021/2022 (EN KM)

PART DU RÉSEAU AÉRIEN

RÉPARTITION DE 
LA CONSOMMATION
ENTRE TARIF RÉGLEMENTÉ ET OFFRES DE MARCHÉ

56 % 73,4 %

2015

2016

2017

2018

2019

2020

2021

2022

739 764
CLIENTS

 HTA souterrain  HTA aérien

6 109
GWH

RÉSEAU HTA 
4 003

KM

RÉSEAU BT AÉRIEN 
1 258

KM

114,6

BT souterrain

HTA  souterrain

62,3

- 0,2

- 10,1

- 4,7

HTA aérien

BT aérien nu

BT aérien torsadé

13,6 %9,8 %

44 % 26,6 %

RÉSEAU BT 
5 372

KM

76,6 %

23,4 %
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 Tarif réglementé (bleu) > 36 kVA  Offres de marché  Offres de marché   Tarif réglementé (bleu) > 36kVA

  BT aérien torsadé  BT aérien nu

26,2 %

25,8 %

25,5 %

25,1 %

24,8 %

24,3 %

24 %

23,4 %

 BT souterrain   BT aérien

99,6%

0,4 %  
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Hausse des prix et instabilité chronique : l’invasion 
de l’Ukraine par la Russie a bouleversé les marchés 
de l’énergie. Elle a rebattu les cartes géopolitiques, 

par l’interruption progressive des flux de gaz et pétrole russes 
vers l’Europe, celle-ci recourant en urgence à d’autres sources 
d’approvisionnement, depuis les États-Unis ou le Proche- 
Orient. Elle a également remodelé les mix énergétiques, au  
profit des énergies renouvelables et du nucléaire, dont le retour 
en grâce s’explique aussi par ses très faibles émissions de gaz  
à effet de serre, au moment où le réchauffement climatique,  
par la multiplication de phénomènes extrêmes, devient une  
réalité tangible pour tous. 
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LA FOLLE ANNÉE  
DES PRIX DE L’ÉNERGIE

L ’ énergie abondante et bon marché n’est plus qu’un lointain  
souvenir. Après une décennie de prix bas, voire très bas, le 

retournement de situation est brutal. En 2021, le monde avait subi 
un choc énergétique global, avec une hausse des prix vigoureuse, 
qui avait signé la fin des périodes de confinement et accompagné la 
reprise économique. En 2022, l’invasion de l’Ukraine par la Russie a 
brutalement accentué ce mouvement de hausse généralisée, le gaz 
et l’électricité atteignant des niveaux inédits et le pétrole tutoyant à 
nouveau les 100 dollars. Mais cette fois, le choc énergétique global 
a surtout touché l’Europe, parce qu’elle était directement impactée 
dans son approvisionnement en gaz et pétrole. Qui plus est, la 
politique sanitaire de la Chine, avec des confinements stricts, s’est 
traduite par un net rétrécissement de sa demande en énergies 
fossiles, évitant ainsi un emballement supplémentaire des marchés. 
L’Europe s’est donc organisée pour réagir à cette nouvelle situation 
géopolitique, redessinant à la fois une politique énergétique plus 
ambitieuse et actant des modifications substantielles de ses flux 
d’approvisionnement. Elle a aussi dû prendre dans l’urgence des 
mesures de protection des consommateurs, qui faisaient face à des 
factures particulièrement lourdes.  
 
L’Europe a subi plus de dix-huit mois de hausse presque continue 
des prix de l’électricité et du gaz. En 2020, ce dernier s’échangeait 
à 20 euros le MWh. En 2021, à l’issue de la crise sanitaire, ces prix 
ont commencé à grimper. Puis, en 2022, ils se sont envolés. Crise 
géopolitique avec la guerre menée par la Russie, interruptions de 
fourniture pour les pays refusant de payer le gaz en roubles, embargo 
européen du gaz russe, sabotage de Nord Stream 2, indisponibilités 
du parc nucléaire… : tout s’est conjugué ou presque pour affoler les 
marchés. 200 euros, 300, 400… Le prix du mégawattheure n’a cessé de 
grimper, et, en moins de deux ans, il a été multiplié par vingt. Le seul 
facteur favorable vient de Chine : empêtrée dans sa politique sanitaire, 
elle a mis à l’arrêt des pans entiers de son économie, réduisant de 
facto ses besoins en gaz naturel liquéfié. 

Cette crise inattendue a mis en évidence la fragilité énergétique 
de l’Europe. Celle-ci a cependant su réagir, en réorientant ses 
importations (Algérie, Qatar, États-Unis), reconstituant rapidement ses 
stocks. Une fin d’année aux températures clémentes a fait le reste, 
amorçant le retour des prix du gaz aux alentours de 50 euros le MWh, 
un niveau presque raisonnable. 

HAUSSE INÉDITE DES PRIX  
DE L’ÉLECTRICITÉ

Pendant près d’une décennie et jusqu’à 
la mi-2021, en Europe, le prix de base du 
mégawattheure d'électricité avait fluctué 
entre 30 et 60 euros. À l’issue de la crise 
sanitaire, la courbe s’inscrit à la hausse. 
Les prix vont alors grimper et descendre 
au gré des événements géopolitiques ou 
d’aléas industriels, passant de 100 euros 

le MWh en septembre 2021(1) à 369 en 
mars 2022, à la suite de l’entrée en guerre 

de la Russie. Après ce début d’année 
mouvementé, le MWh hebdomadaire 

atteint 612 euros en septembre (avec des 
pointes à 1 000 euros !), en raison d’une 

production nucléaire en berne, de réserves 
hydroélectriques en baisse et de la crainte 

des interruptions de livraison de gaz par 
Nord Stream 1. Puis le mégawattheure 

retombe, après l’annonce par la 
Commission européenne de réflexions 

visant à édifier une nouvelle architecture 
européenne de marché. Malgré une fin 

d’année particulièrement douce, les prix 
remonteront encore, clôturant une année 

2022 marquée par une violence inédite des 
mouvements de marché.

Les facteurs géopolitiques sont évidem-
ment largement à l’origine de cette 

flambée des prix, mais celle-ci s’explique 
également par le mécanisme de formation 

des prix. En effet, l’électricité étant une 
énergie non stockable, l’offre doit en 
permanence s’ajuster à la demande.  

En conséquence, les centrales de 
production sont appelées au fur et à 

mesure des besoins, en commençant par 
les moins chères (solaire, éolien, nucléaire), 

pour ne recourir que marginalement aux 
plus chères (centrales thermiques  

au gaz, charbon et fioul). 

Ce modèle de la rémunération au mérite 
(ou au coût marginal) n’est pas nouveau et 
il a longtemps permis à EDF de structurer 

sa tarification. En étant confronté à une 
situation de pénurie totalement inédite, 

il a montré ses limites. À la chute de 
la production nucléaire française, qui 

contribue de longue date à la stabilité des 
prix de gros en Europe, se sont ajoutées des 

conditions météorologiques défavorables 
aux productions éolienne (peu de vent) et 
hydraulique (sécheresse). Pis : appelées 
à la rescousse, les centrales au gaz ont 

subi les conséquences de l’embargo de la 
production russe et du coût du CO2.  

Autant d’éléments qui, survenant au 
même moment, ont entraîné une spirale 

inflationniste qui ne s’est calmée 
qu’en fin d’année . 

(1) Prix moyen hebdomadaire (sources : Épex, RTE). 
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LE SYSTÈME ÉLECTRIQUE  
EUROPÉEN A TENU BON

Pourtant, et de manière paradoxale, le marché a en quelque sorte tenu 
son rôle : la hausse des prix a fait baisser la demande. Le phénomène 

s’observe dans les entreprises, certaines ayant fermé leurs portes de 
manière temporaire, et chez les particuliers, qui ont bénéficié d’aides ciblées 
ou de boucliers tarifaires, mais aussi réduit leur consommation. Par ailleurs, 
bien que critiqué de toutes parts, le marché n’a certes pas permis de 
contenir la flambée des factures, mais il a largement contribué à la sécurité 
d’approvisionnement en permettant, à tout instant, à chaque producteur de 
vendre de l’électricité au meilleur acheteur du continent. De fait, en France, 
où des prévisions alarmistes annonçaient de possibles black-out, l’année 
2022 s’est terminée sans coupures de courant.

Cette efficacité relative du marché pèse cependant peu au regard du 
montant des factures et du mécontentement des populations. Pour les 
gouvernements, dont celui de la France, il est urgent de changer les règles. 
En septembre, Bruxelles plaide pour une réforme structurelle du marché 
de l’électricité : « La flambée des prix de l’électricité montre clairement les 
limites du fonctionnement actuel du marché », estime alors la présidente de 
la Commission européenne, Ursula von der Leyen. Plus de deux décennies 
après la création du marché intérieur de l’électricité, à la fin des années 
1990, le changement de cap est significatif. 

ÉVOLUTION DU PRIX SPOT MOYEN HEBDOMADAIRE  
ENTRE SEPTEMBRE 2021 ET JANVIER 2023

Sources : Epex / RTE.
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L’EUROPE RÉFLÉCHIT  
À UN NOUVEAU 
MODÈLE

Mais face à cette crise inédite, les options 
semblent limitées. Le blocage des prix épargne 

le consommateur mais représente un coût pour le 
contribuable. La réponse européenne se heurte aussi à 
des mix de production très divers : centrales nucléaires 
en France, renouvelables et gaz en Allemagne ou en Italie, 
charbon en Pologne… Sans oublier la lutte contre  
le réchauffement climatiques qui pousse à fermer les 
centrales thermiques dont la flexibilité fait parfois défaut. 

Qui plus est, la crise résulte largement d’éléments 
conjoncturels dont il est difficile de percevoir la pérennité.  
En France, où le gaz représente moins de 10 % de 
la génération d'électricité, le modèle est difficile à 
comprendre. Mais c’est oublier que le parc nucléaire 
français a longtemps contribué à la stabilité des prix en 
France et en Europe.

Quelques pistes néanmoins se dessinent, pour parvenir 
à des prix de gros plus ou moins stables. Les contrats à 
longues dates dans les énergies renouvelables permettent 
à l’acheteur et au producteur de s’entendre sur un prix à 
long terme. Les contrats de différence (CFD) partent du 
même principe, avec un prix de référence et des écarts à 
compenser en fonction des prix de marché. Car, autant que 
la sécurité d’approvisionnement et la sagesse des prix, il 
s’agit de donner un signal attractif aux investisseurs pour 
qu’ils construisent de nouvelles centrales : la flambée 
des prix est aussi une crise de production. Avec des prix 
bas, voire anormalement bas durant plusieurs années, les 
consommateurs étaient à la fête. Mais les producteurs ont 
été dissuadés d’investir, notamment dans les centrales 
thermiques de pointe. 

À terme, l’embargo du gaz russe combiné à l'arrêt de 
certaines centrales à charbon et de réacteurs nucléaires 
en Europe (un mouvement amorcé après Fukushima, mais 
qui semble remis en cause, au moins en France et en 
Belgique), continue à déséquilibrer le marché. Néanmoins, 
l’Europe a su réagir rapidement et de manière coordonnée, 
notamment en se dotant de nouvelles capacités d’accueil de 
gaz naturel liquéfié. Longtemps honni, le gaz de schiste des 
États-Unis est désormais accueilli à bras ouverts.  

N

n
n

n

Soit au total 13,4%
des importations
en gaz de l’UE,
contre 45%
avant guerre.

UKRAINE

UNION
EUROPÉENNE

Fos-Cavaou
Fos-Tonkin

Montoir-
de-Bretagne

Loon-Plage

Le Havre
(en cours de
construction)

NORVÈGE
ET ROYAUME-UNI RUSSIE

ÉTATS-UNIS

AUTRESAFRIQUE
ALGÉRIE
ET LIBYE

Terminaux d’importation de GNL

Part des importations de gaz dans l’UE (en janv. 2023) :

GazoducXX% GNL (gaz naturel liquéfié)XX%

38 %

9,8 %

6,5 %

19,5 %

10,5 % 2,4 %

6,9 %

MOYEN-
ORIENT

6,6 %

N

n
n

n

NORVÈGE

ROYAUME-UNI

NIGERIA LIBYE

UKRAINE

UNION
EUROPÉENNE

KAZAKHSTAN

Part des importations de pétrole dans l’UE (au 3e trimestre 2022)XX%

ARABIE
SAOUDITE

9,1%

10,4%

5%

6,8%

5,4%

IRAK

7,6%

5,4%

26% de pétrole
russe début 2022
avec un objectif
de 0%
cette année

ÉTATS-UNIS

11,9%

RUSSIE

14,4%

AUTRES
(Koweit,
Algérie,

Émirats etc.)

24 %

Comment l'Europe s'approvisionne  
sans les hydrocarbures russes

Sources : Eurostat - Le Parisien-Infographie.
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GUERRE, GAZ ET
GÉOPOLITIQUE

Avant de déclencher une 
guerre en Ukraine, la Russie 

était le premier exportateur 
mondial de pétrole et de gaz 
naturel. Son principal client, 
l’Union européenne, achetait 
environ 50 % de ses exportations 
de pétrole et plus de 60 % de ses 
exportations de gaz. La mobilisation 
plutôt rapide des pays européens 
(stockage de gaz, importations 
de GNL, mobilisation immédiate 
et sans précédent des stocks 
pétroliers d’urgence) a permis 
d’affronter une crise énergétique 
majeure et de mettre en œuvre des 
sanctions visant à se défaire des 
importations d’énergies fossiles 
venant de Russie. Les livraisons 
de gaz russe ont chuté de 80 % et 
couvrent aujourd’hui environ 10 % 
des besoins européens. Si la Russie 
a pu réorienter une part significative 
de ses exportations de pétrole vers 
la Chine, l’Inde ou la Turquie (à prix 
cassés), il n’en est pas de même 
pour le gaz, pour l’heure transporté 
en gazoducs géants. Selon l'Agence 
internationale de l'énergie (AIE), sa 
part du commerce international du 
gaz devrait pratiquement diminuer 
de moitié, de 25 % en 2021 à 13 % 
en 2023. Ses recettes d’exportation 
de pétrole et de gaz ont chuté 
d’environ 40 %.

Si l’impact de cette guerre se fait 
essentiellement sentir en Europe,  
il affecte aussi indirectement 
le reste du monde. L’AIE fait 
état d’impacts majeurs dans 
de nombreuses économies 
émergentes. Pour la première 
fois depuis des décennies, avec 
la flambée des prix de l’énergie, 
elle a constaté une augmentation 
du nombre de personnes dans 
le monde n’ayant pas accès à 
l’électricité, dont une grande 
majorité en Afrique subsaharienne. 
Mais elle estime que la guerre 
déclenchée par la Russie a accéléré 
une prise de conscience. Sommés 
de réagir, les États, les entreprises 
et les citoyens se sont engagés 
dans la transition vers les énergies 
propres : progression d’un quart de 
la capacité de production d’énergies 
renouvelables, ventes mondiales de 
voitures électriques en hausse de 
60 %, retour de l’énergie nucléaire, 
investissements massifs dans 
l’efficacité énergétique… 
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L’ANNÉE OÙ LA FRANCE A   
DÉCOUVERT LE 
RÉCHAUFFEMENT 
CLIMATIQUE 

l l y avait eu les « giga-feux » australiens en 2019 et 2020, ceux de la 
Californie en 2021, les inondations en Allemagne, Belgique, Chine en 

2021 ; chaque année, la fonte des glaciers et l’érosion de la calotte glacière 
rappelaient la menace d’un réchauffement sournois. Lors de l'été 2022 
particulièrement chaud, les Français ont pris la mesure du réchauffement 
climatique : des températures caniculaires, avec plusieurs records battus à 
la clef, une sécheresse inquiétante, avec d’importantes restrictions d’eau. 
Avec une moyenne annuelle de 14,5 °C, « 2022 se classe au premier rang » 
des années les plus chaudes, observe Météo France. Surtout, « tous les mois 
de l’année ont été plus chauds que la normale, à l’exception des mois de janvier 
et d’avril ». Records donc et anomalies : la France a connu trois vagues de 
chaleur, dont une qui a duré 33 jours durant l’été (le record précédent datait 
de 1983 avec 23 jours).  
 
En parallèle, la sécheresse a sévi, la France accusant « un déficit 
pluviométrique record » de l’ordre de 25 %, avec plus des trois quarts du 
territoire métropolitain concerné. L’été s’est avéré désastreux pour certaines 
productions agricoles et, dans plusieurs départements, la consommation 
d’eau a été sévèrement rationnée. À la fin de l’année, c’est à peine si l’on 
s’étonnait de températures anormalement douces, avec des pistes de 
ski faméliques, alimentées misérablement par des canons à neige, et 
un 31 décembre étonnamment doux. Directement impactée dans sa vie 
quotidienne, par une succession d’événements climatiques extrêmes, la 
population française a sans doute mesuré pour la première fois les menaces 
nouvelles que faisait peser le réchauffement climatique. 

UNE COP 27  
AUX RÉSULTATS 
MITIGÉS

L 'été s’est achevé avec  
des pluies diluviennes au  

Pakistan, générant des crues 
d’une violence inédite  
(1 700 morts, 15 milliards de 
dollars de dégâts). Dans ce 
contexte, la COP 27, qui s’est 
tenue du 6 au 20 novembre, à 
Charm El-Cheikh, en Égypte, était 
attendue avec peu d’espoir et une 
certaine appréhension. Après 
deux années de pandémie et de 
ralentissement des échanges 
internationaux, les négociations ont 
été hésitantes, entre repli sur soi 
et multilatéralisme. Mitigé, l’accord 
final a donné raison aux sceptiques. 
En effet, les pays signataires ont 
renouvelé leurs engagements 
précédents, sans prendre en 
compte les écarts de trajectoire 
constatés chaque année depuis 
la COP 21 (2015, à Paris). Seule 
véritable avancée, un mécanisme 
de financement des pertes et 
dommages pour les pays les plus 
vulnérables a été acté, à  
condition que ces pays s’engagent  
à abandonner progressivement  
les énergies fossiles. Il s’agit  
de compenser les « pertes 
et préjudices » résultant du 
réchauffement climatique.  
L’accord reste toutefois flou  
sur le financement de ce fonds. 
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FORTE HAUSSE DU 
PRIX DU 
CARBONE 

L ongtemps symbolique, le prix 
du carbone a entamé une 

hausse probablement durable, 
avec la raréfaction des quotas 
gratuits. Entre 60 et 80 euros la 
tonne, le CO2 s’est approché à 
plusieurs reprises de la barre des 
100 euros… qu’il a franchie pour  
la première fois en début 2023. 
Le marché prend acte de la volonté 
des législateurs européens de 
durcir le principe du pollueur-
payeur, en application du « Green 
Deal », pour réduire de 55 % les 
émissions carbone de l’Union 
européenne d'ici 2030 (par rapport 
à 1990), et les amener à zéro en 
2050. À cet égard, les 27 ont adopté 
deux mesures phares, à partir de 2026 : 
la suppression progressive des 
quotas carbone (droits gratuits à 
polluer) et l’instauration d’une taxe 
carbone aux frontières de l'UE, 
visant la production d'aluminium, 
d’acier, de ciment, d'engrais 
et l’importation d'hydrogène et 
d'électricité. 

PARADOXES DIPLOMATIQUES 
ET CLIMATIQUES 

Une Coupe du monde 2022 au Qatar, une 
candidature Grèce-Égypte-Arabie Saoudite 

pour celle de 2030, des Jeux asiatiques 
d’hiver en Arabie Saoudite en 2029 à Neom, 

une mégapole futuriste en construction 
dans le désert, et la COP 28 à Dubaï, avec 
la nomination de Sultan al-Jaber, patron 

de la compagnie pétrolière nationale 
des Émirats arabes unis (EAU), pour en 

prendre la tête : les pays producteurs 
d’énergies fossiles s’invitent dans les 

relations diplomatiques et le « softpower » 
 (diplomatie culturelle) sportif. Peuvent-

ils contribuer à réduire la consommation 
d’hydrocarbures sur lesquels repose leur 

modèle ?   
Pour Simon Stiell, secrétaire exécutif de 

l'ONU-Climat, la prochaine COP sera 
l'occasion d'aborder cette  

« question difficile ». 

L’EUROPE : POLITIQUE CLIMAT ET  
INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE SONT LIÉES

Le vaste « paquet » législatif « Fit for 55 » a commencé à être discuté par le 
Parlement et le Conseil en juin 2022. Le nom (« ajustement à 55 »)  

fait allusion à l'objectif de réduction des émissions nettes de gaz à effet de 
serre d'au moins 55 % d'ici à 2030 (contre 40 % auparavant).

Les premiers textes dessinant la feuille de route climatique  
des États membres ont ainsi été validés. Si la réforme du marché carbone 

a été rejetée car considérée comme trop peu ambitieuse, en revanche, 
plusieurs accords ont été trouvés : fin des véhicules thermiques en 2035, 

suppression des quotas gratuits de CO2 pour l’aviation. La création d’un 
fonds social pour le climat (17 milliards d’euros en cinq ans) a également 

été actée. D’autres textes, comme la création d’un mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières, font l’objet de discussions avancées. Les 27 ont 

aussi revu à la hausse l’objectif de production d'énergie à partir de sources 
renouvelables d'ici 2030 (40 % contre 32 %). Il en est de même pour la 

réduction de la consommation, ramenée à 36 % pour la consommation 
finale et 39 % pour la consommation d'énergie primaire d'ici 2030.

L’adoption de ces textes conjuguée à un vaste plan de relance 
 (« green new deal ») ferait de l’Europe le premier continent neutre  

en carbone en 2050. Les circonstances y aident : par-delà les divergences 
entre États membres, la guerre menée par la Russie en Ukraine a mis  

en évidence que l’indépendance énergétique passait par un  
mix diversifié et des économies d’énergie. 

LES ÉMISSIONS DE CO
2
  

PROGRESSENT 
ENCORE

L 'annonce est survenue au moment où se déroulait la COP 27 : 
les émissions de CO2 ont battu un nouveau record en 2022, avec 

36,6 milliards de tonnes, en légère progression par rapport à l’année 
précédente (36,3 milliards, ce qui était alors le plus haut niveau annuel 
jamais mesuré). La vigueur de l’activité économique, l'invasion de 
l'Ukraine par la Russie, la déforestation et la reprise du trafic aérien 
figurent parmi les principaux facteurs d’explication. La consommation 
de pétrole (+ 2,2 %) et celle du charbon (+ 1 %) s’inscrivent toutes deux  
en hausse. En Inde, la hausse des émissions fossiles est de l’ordre de  
6 %, aux États-Unis de 1,5 %. En revanche, une baisse est enregistrée 
en Chine (- 0,9 %), le pays étant confronté à une double crise, sanitaire 
et dans le secteur du bâtiment. En Europe, la situation est contrastée : 
les émissions liées au gaz chutent (-10 %) mais au profit du pétrole  
(+ 0,9 %) et, surtout, du charbon (+ 6,7 %). Les objectifs climatiques 
semblent aujourd’hui peu atteignables. Selon le consortium 
scientifique du Global carbon project, il reste une chance sur deux 
d'éviter de contenir le réchauffement de 1,5 °C d’ici 2050, car les 
émissions de gaz à effet de serre devraient baisser drastiquement 
pour y parvenir, alors qu’elles continuent de croître. Aujourd’hui, la 
hausse enregistrée est déjà de + 1,2 °C et le scénario tendanciel d’un 
réchauffement à 2,5 °C (soit 4 °C en France) reste toujours d’actualité. 
Pourtant, des progrès sont enregistrés, estime la climatologue 
Corinne Le Quéré, qui évoque notamment un ralentissement des 
émissions issues des énergies fossiles (+ 0,5 % par an dans les années 
2010, contre + 3 % par an dans les années 2000). De son côté, l’AIE 
estime que les émissions de carbone liées à l'énergie atteindront un 
pic de 37 milliards de tonnes par an en 2025, puis baisseront jusqu’à 
32 milliards de tonnes annuelles en 2050. 



Source : IEA
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PÉTROLE : DES  
SUPERPROFITS 
TRÈS 
POLITIQUES 

Rarement l’or noir aura si bien 
porté son nom : en 2022, les 

compagnies pétrolières ont engrangé 
des profits historiques. Ainsi, Exxon 
a réalisé 55,7 milliards de dollars de 
profit, pour un chiffre d’affaires de 
413,7 milliards de dollars. C’est  
inédit et presque entièrement dû à  
la hausse des prix, car la production 
est à peine en légère hausse par 
rapport à l'année précédente.  
Mêmes superprofits pour Shell : la 
compagnie britannique a enregistré 
un bénéfice annuel de 40 milliards 
de dollars, plus du double de l'année 
précédente, dont près de 6 milliards 
sont imputables à son activité 
gazière, en plein essor. TotalEnergies 
a également affiché des résultats 
spectaculaires, avec un bénéfice 
opérationnel de 38,5 milliards de 
dollars. 

PANORAMA DES ÉNERGIES

PARADOXES 
FINANCIERS ET 
CLIMATIQUES

Selon BloombergNEF, l’engouement pour la transition 
énergétique ne faiblit pas. L’organisme évalue en effet à  

1 100 milliards de dollars les investissements mondiaux dans le 
secteur, soit un bond de 31 %, par rapport à 2021. Les énergies 
renouvelables (495 milliards de dollars, soit + 17 %), et les réseaux 
électriques (466 milliards de dollars, + 54 %) sont les premiers 
bénéficiaires de ces investissements. Le montant total est similaire à 
celui consacré aux énergies fossiles, signe d’un rattrapage à marche 
forcée, en attendant que les investissements dans les renouvelables 
deviennent majoritaires, ce qui pourrait bien advenir en 2023. 

Outre les investissements, les énergies fossiles ont indirectement 
bénéficié d’une multiplication sans précédent des aides publiques 
aux entreprises et aux ménages… Le montant de ces aides est estimé 
à plus de 1 097 milliards de dollars par l'Agence internationale de 
l'énergie (AIE), l’essentiel étant porté par les économies des pays 
développés, avec à peine 100 milliards de subventions versées  
par les pays émergents. L’AIE a également « recensé plus de  
500 milliards de dollars de dépenses supplémentaires pour réduire les 
factures énergétiques en 2022 (…), dont environ 350 milliards de dollars 
en Europe », du bouclier tarifaire français à la baisse de la TVA en 
Belgique. De son côté, la BCE pointe des aides distribuées sans grand 
discernement : dans la zone euro, « environ un dixième seulement du 
soutien budgétaire a ciblé les ménages à faible revenu. L'essentiel de 
l'argent public a profité aux ménages qui avaient les moyens d'affronter, 
sans aide, une hausse temporaire de l'inflation ». 

Certes, les États ont, par ailleurs, bénéficié de recettes fiscales en forte 
hausse, notamment grâce aux taxes sur l’essence, et rendu d’un côté ce 
qu’ils percevaient de l’autre. Mais cette politique de court terme et peu 
ciblée pose question lorsque la lutte contre le réchauffement climatique 
est régulièrement présentée comme une priorité. D’autant plus que 
le signal prix avait envoyé une alerte aux consommateurs et permis 
d’amorcer d’importantes réductions de consommation. 

TOP 5 DES INVESTISSEURS  
DANS LA TRANSITION  

ÉNERGÉTIQUE  
(EN MILLIARDS DE DOLLARS) 

 Chine
 États-Unis
 Allemagne

 France
  Royaume-Uni 

546

141

55

29 28



BPExxon Source : Companies, FT - @FT
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QUE FAIRE DE CES   
SUPERPROFITS ? 

P ar-delà les dividendes et les programmes de rachat d'actions, 
qui privilégient les actionnaires aux investissements, c’est la 

vision de l’avenir des grands groupes qui oriente leur stratégie. 
Et celle-ci diffère parfois sensiblement. Pour Exxon, la demande en 
pétrole devrait rester stable, voire légèrement augmenter d’ici 2050, 
passant de 100 à 105 millions de barils par jour. Aussi le groupe 
privilégie-t-il les investissements dans l’exploration et la production. 
En revanche, BP estime que la demande diminuera d’un quart,  
à 75 millions de barils par jour. Le géant texan se concentre donc 
logiquement sur ses métiers tandis que le groupe britannique  
mise fortement sur les énergies renouvelables. De même, 
TotalEnergies consacrera un tiers de ses investissements  
aux énergies renouvelables de 2022 à 2025.

Mais le sujet est aussi politique. L’Union européenne a instauré un 
mécanisme pour taxer les superprofits des pétroliers, mais aussi 
des producteurs et distributeurs de pétrole, de gaz et de charbon. 
Cette contribution, qui devrait concerner au moins six pays (France, 
Allemagne, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas et Danemark pour les 
activités d'exploration, de production et de raffinage), représenterait 
jusqu’à deux milliards d'euros. Cette « contribution de solidarité » est 
contestée par Exxon qui a déposé un recours devant la Cour de justice 
européenne.

De tels mécanismes restent toutefois en partie inefficaces, dans la 
mesure où les « majors » réalisent l’essentiel de leurs profits en 
dehors de leurs pays d’origine. 

CHARBON : L’ANNÉE DE 
TOUS LES RECORDS  

Une énergie du passé ? le charbon ne 
s’est jamais aussi bien porté qu’en 2022, 

année durant laquelle la planète en a 
consommé plus de 8 milliards de tonnes, 

soit une hausse de 1,2 % par rapport à 
2021, année qui avait déjà enregistré un 

rebond de la consommation. La première 
source d'émission de gaz à effet de serre a 

bénéficié de la flambée des prix du gaz,  
qui a conduit à faire tourner, voire rouvrir 

des centrales au charbon pour 
générer de l'électricité.

 C’est particulièrement vrai en Europe 
où la consommation a augmenté de 9 %, 

à 377 millions de tonnes. Mais aussi en 
Chine, qui consomme 53 % du charbon 

dans le monde et représente « la colonne 
vertébrale » de son économie, selon l’AIE, 
d’autant plus que le pays a été confronté 

à des vagues de chaleur qui ont à la 
fois réduit ses capacités de production 

hydroélectrique et accru les besoins en 
électricité. Dans un tel contexte, les prix 

ont encore continué de grimper, atteignant 
400 euros la tonne, avant de connaître une 

nette décrue en fin d’année.

Cette embellie sera-t-elle temporaire ? 
Selon l’AIE, « Le monde est proche  

d'un pic de consommation en énergie fossile, 
le charbon devrait être la première  

à décliner », a priori à partir de 2024.  
« Mais nous n'y sommes pas encore » :  

tout dépendra de l’économie chinoise. 

PROJECTION D'EXXON ET DE BP  
DE LA DEMANDE DE PÉTROLE D'ICI 2050  

(EN MILLIONS DE BARILS/JOUR) 
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ÉVOLUTION DE LA PART DE PRODUCTION  
D'ÉLECTRICITÉ (EN %)

Nucléaire Charbon Hydroélectrique BioénergieÉolien et solaire Gaz
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ÉNERGIES RENOUVELABLES 
En Europe, l’éolien et le solaire sont 

devenus la première source d'électricité 
en 2022, répondant à près d’un quart 

des besoins. En 2010, ces énergies 
renouvelables en assuraient à peine 

5 %. Par-delà un facteur conjoncturel 
(baisse des productions nucléaire et 

hydraulique (plus bas niveau de production 
hydroélectrique depuis au moins vingt 

ans), la montée en puissance de ces deux 
sources d’énergie est constante depuis 

une bonne décennie. Le solaire, surtout, 
connaît une progression impressionnante. 

Sa production a augmenté de 24 % en 
2022, couronnant un record d’installations 

de 41 gigawatts (GW) – près de 50 % de 
plus que ce qui avait été ajouté  

aux réseaux en 2021. 

Surtout, de mai à août, le solaire a  
fourni 12 % de l'électricité de l’Union 

européenne, bénéficiant d’un été 
particulièrement (trop) radieux. Source : Ember. Graphique réalisé par Carbon Brief à l'aide de Highcharts.




























































































































































































































































































